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2. La simple majorife des suffrages exprimes par les membres presents de la Con­
ference decidera dans tous les cas oü une majoritä plus forte n’est pas specialement 
prevue par d’autres articles de la presente Constitution ou par toute convention ou 
autre instrument conferant des pouvoirs ä la Conference ou par les arrangements 
financiers ou budgetaiires adopfes en vertu de Г article 13.

3. Aucun vote n’est acquis si le nombre des suffrages exprimes est inferieur ä la 
moitfe du nombre des delegues presents a la session.

Article 18
La Conference pourra adjoindre aux commissions qu’elle constitue des conseillers 

techniques qui n’auront pas voix deliberative.

Article 19
1. Si la Conference se prononce pour l’adoption de propositions relatives ä un 

objet ä l’ordre du jour, eile aura a determiner si ces propositions devront prendre la 
forme: a) d’une convention internationale; ti) ou bien d’une recommandation, lorsque 
l’objet traite ou un de ses aspects ne se prete pas a l’adoption immediate d’une con­
vention.

2. Dans les deux cas, pour qu’une convention ou qu’une recommandation soient 
adoptees au vote final par la Conference, une majorife des deux tiers des voix des 
delegues presents est requise.

3. En formant une convention ou une recommandation d’une application generale, 
la Conference devra avoir egard aux pays dans lesquels le climat, le developpement 
incomplet de Torganisation industrielle ou d’autres circonstances particulieres ren- 
dent les conditions de l’industrie essentiellement differentes, et eile aura ä suggerer 
telles modifications qu’elle considererait comme pouvant etre necessaires pour repon- 
dre aux conditions propres ä ces pays.

4. Deux exemplaires de la convention ou de la recommandation seront sign es par 
le Präsident de la Conference et par le Directeur general. L’un de ces exemplaires 
sera depose aux archives du Bureau international du Travail et l’autre entre les mains 
du Secretaire general des Nations Unies. Le Directeur general communiquera une 
copie certifies conforme de la convention ou de la recommandation a chacun des Mem­
bres.

5. S’il s’agit d’une convention:
a) la convention sera communiquee a tous les Membres en vue de sa ratification par 

ceux-d;
b) chacun des Membres s’engage ä soumettre, dans le delai d’un an ä partir de la 

cloture de la session de la Conference (ou, si par suite de circonstances exception- 
nelles, il est impossible de proceder dans un delai d’un an, des qu’il sera possible, 
mais jamais plus de dix-huit mois apres la cloture de la session de la Conference), 
la convention a l’autorife ou aux autorites dans la competence desquelles rentre la 
matiere, en vue de la transformer en loi ou de prendre des mesures d’un autre 
ordre;

c) les Membres informeront le Directeur general du Bureau international du Travail 
des mesures prises, en vertu du present article, pour soumettre la convention ä 
l’autorife ou aux autorites competentes, en lui communiquant tous renseignements 
sur l’autorife ou les autorifes considerees comme competentes et sur les decisions 
de celles-ci;

d) le Membre qui aura obtenu le consentement de l’autorife ou des autorifes сотрё- 
tentes communiquera sa ratification formelle de la convention au Directeur general 
et prendra telles mesures qui seront necessaires pour rendre effectives les dispo­
sitions de ladite convention;

e) si une convention n’obtient pas l’assentiment de Tautorife ou des autorifes dans 
la competence desquelles rentre la matiere, le Membre ne sera soumis a aucune 
autre obligation, si ce n’est qu’il devra faire rapport au Directeur general du Bureau 
international du Travail, ä des periodes approprfees, selon ce que decidera le Con­
seil d’administration, sur l’etat de sa legislation et sur sa pratique concernant la 
question qui fait l’objet de la convention, en precisant dans quelle mesure Гоп a 
donne suite ou Гоп se propose de donner suite ä toute disposition de la convention 
par voie legislative, par voie administrative, par voie de contrats collectifs ou par 
toute autre voie, et en exposant quelles difficulty empechent ou retardent la rati­
fication d’une telle convention.

6. S’il s’agit d’une recommandation:
a) la recommandation sera communiquee ä tous les Membres pour examen, en vue 

de lui faire porter effet sous forme de loi nationale ou autrement;
b) chacun des Membres s’engage ä soumettre, dans le delai d’un an ä partir de la clö-

ture de la session de la Conference (ou, si par suite de circonstances exceptionnel- 
les, il est impossible de proceder dans le delai d’un an, des qu’il sera possible, mais 
jamais plus de dix-huit mois apres la cloture de la session de la Conference), la 
recommandation ä l’autorife ou aux autorifes dans la competence desquelles rentre 
la matiere, en vue de la transformer en loi ou de prendre des mesures d’un autre 
ordre; /

c) les Membres informeront le Directeur general du /Bureau international du Travail 
des mesures prises, en vertu du present article, pour soumettre la recommandation 
ä l’autorife ou aux autorifes competentes, en lui communiquant tous renseigne-
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